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DÉFINITION LÉGALE DU 
HANDICAP

La loi du 11 février 2005

« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute
limitation d'activité ou restriction de participation à la vie
en société subie dans son environnement par une personne
en raison d'une altération substantielle, durable ou
définitive, d'une ou plusieurs fonctions physiques,
sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un
polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant »



LOI 11 FÉVRIER 2005



TSA

• Trouble mental qui apparaît dès l’enfance et qui se traduit par un repli sur soi. C’est 
un trouble du développement du cerveau pendant sa maturation (OMS)

• Touche 1 à 10 enfants sur 10 000

• Dans 3% des cas on a mis en évidence un risque génétique

• Il y aurait en France environ 80 000 personnes atteintes à des degrés différents par 
cette maladie.



TSA AUTISME INFO SERVICE

L’autisme ne désigne ni une maladie ni un problème psychologique, mais un trouble

neurodéveloppemental qui touche le comportement, la communication,

le langage ou les interactions sociales. Il représente un ensemble de symptômes qui

évolue tout au long de la vie de l’enfant et de l’adulte. Il existe différentes formes

d’autisme, c’est pour cette raison que l’on parle de «Troubles du Spectre de

l’Autisme » (TSA). Sachez que chaque personne autiste est différente.

Chaque trouble est spécifique.
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ACCÈS ET BARRIÈRES DE SOINS
RÉSEAU SOA - 2002

• Barrières individuelles liées au patient
• Barrières sociales liées à l’entourage
• Barrières professionnelles
• Barrières physiques
• Barrières légales
• Barrières financières



Anxiété

BARRIÈRES INDIVIDUELLES 
LIÉES AU PATIENT



Communication

BARRIÈRES INDIVIDUELLES 
LIÉES AU PATIENT



•

BARRIÈRES SOCIALES LIÉES À 
L’ENTOURAGE



Caractéristiques de l’entourage des personnes dépendantes vis à vis des soins  et 
de l’hygiène buccodentaire

BARRIÈRES SOCIALES LIÉES À 
L’ENTOURAGE



Manque de formation

BARRIÈRES SOCIALES LIÉES À 
L’ENTOURAGE



Réticence aux Soins intimes violation de l’intégrité de la personne

BARRIÈRES SOCIALES LIÉES À 
L’ENTOURAGE



Logistique au quotidien

BARRIÈRES SOCIALES LIÉES À 
L’ENTOURAGE



•

BARRIÈRES PROFESSIONNELLES



BARRIÈRES PHYSIQUES



BARRIÈRES LÉGALES



• Spécificités non reconnues (CNP MBD/MOA)

• Supplément handicap YYYY183-YYYY185

• 5 consultations d’habituation/an 

BARRIÈRES FINANCIÈRES



ANNEXE XV : GRILLE DES ADAPTATIONS POUR LA PRISE EN CHARGE EN 
SANTE BUCCO-DENTAIRE DES PATIENTS EN SITUATION DE HANDICAP 
 

Champ d’utilisation : Cette échelle concerne uniquement les patients atteints d’handicap physique, sensoriel, mental, cognitif ou psychique sévère, 
d’un polyhandicap. Sont exclues, à titre d’exemple, les personnes souffrant de phobies dentaires ainsi que les personnes âgées ne souffrant pas 
d’handicap sévère, qui ne sont pas concernées par cette grille et dont la prise en charge n’ouvre pas droit aux mesures tarifaires liées au handicap 
(article 12 de la convention).  
Consignes d’utilisation : Cette échelle est à remplir à la fin de chaque séance avec un patient handicapé dès lors que le praticien a rencontré une 
difficulté pour réaliser les soins, et vous permet de justifier la raison d’une adaptation de la prise en charge. Pour chacun des domaines, cochez, 
dans la colonne de droite la case correspondant à la situation du patient (une seule case par domaine). Dès lors, que pour un patient atteint d’un 
handicap sévère ou d’un polyhandicap, une case correspondant à une prise en charge « modérée » ou « majeure » est cochée, les mesures tarifaires 
liées au handicap (article 12 de la convention) peuvent être facturées.  

 
Adaptation 
de la prise 
en charge 

DOMAINES ayant nécessité une adaptation de la prise en charge du patient pour réaliser les actes 
bucco-dentaires 

DOMAINE DE LA COMMUNICATION 
Aucune Pas de problème de communication 
Mineure Ex. Communication interpersonnelle lente ; Troubles cognitifs mineurs ; Malentendant ; Malvoyant ; Troubles de 

l’élocution ou de la communication verbale 
Modérée Ex. Communication par l’intermédiaire d’une tierce personne ; Troubles cognitifs modérés ; déficience 

sensorielle complète  

Majeure Ex. Pas de communication ; Troubles cognitifs sévères ; Démence sévère  
DOMAINE DES PROCEDURES FACILITATRICES (sédation consciente / hypnose / AG) 

Aucune Aucune procédure facilitatrice n’a été nécessaire pour réaliser l’examen ou les soins 
Mineure Prémédication orale pour réaliser l’examen ou les soins. 
Modérée Sédation consciente ou hypnose pour réaliser l’examen ou les soins.  
Majeure Anesthésie générale ou  sédation profonde en présence d’un médecin anesthésiste, quelle que soit l’indication.  

DOMAINE DE LA COOPERATION  
pendant l’examen ou le soin (avec ou sans technique facilitatrice) (voir annexe 1*) 

Aucune Détendu ; Coopérant 
Mineure Mal à l’aise ; Tendu ; La continuité thérapeutique est préservée mais avec beaucoup d‘anxiété 
Modérée Réticent ; Manifestation de l’opposition verbalement ou avec les mains ; La séance se déroule avec difficultés  
Majeure Très perturbé ou totalement déconnecté ; La séance est régulièrement interrompue ; Réactions de fuite, Séance 

avec contention ou prématurément stoppée.  

DOMAINE DE L’ETAT DE SANTE GENERALE (voir annexe 2**) 
Aucune Patient en bonne santé générale 
Mineure Patient présentant une maladie systémique légère ou bien équilibrée 
Modérée Patient présentant une maladie systémique modérée ou sévère  
Majeure Patient présentant une maladie systémique sévère mettant en jeu le pronostic vital  

DOMAINE DE L’ETAT DE SANTE BUCCO-DENTAIRE 
Aucune Pas de facteur de risque particulier induisant un mauvais état bucco-dentaire 
Mineure Présence d ‘un facteur de risque uniquement en lien avec une hygiène défaillante ou une alimentation sucrée 
Modérée Présence d ‘un facteur de risque modéré en lien avec un syndrome, une dysmorphologie, ou une maladie, ex. 

Troubles de la déglutition ; Fente labiopalatine ; Gastrostomie ; Trachéotomie ; Limitation de l’ouverture 
buccale, Spasticité 

 

Majeure Association de plusieurs facteurs de risque en lien avec un syndrome, une dysmorphologie, ou une maladie ET 
en lien avec une hygiène défaillante ou une alimentation sucrée  

DOMAINE DE L’AUTONOMIE 
Aucune Pas de perte d’autonomie pour accéder aux soins dentaires 
Mineure Besoin d’une assistance hors du cabinet dentaire ex. prises de rdv, transport par un tiers (parent, VSL, taxi); fauteuil 

roulant 
Modérée Besoin d’un accompagnateur lors des soins ex.aide aux transferts ; à la prise en charge comportementale ; à la 

communication  

Majeure Ex. Besoin d’être porté lors des transferts ; Interruption de la continuité des soins cause hospitalisations/épisodes 
aigües fréquentes ; Besoin de plusieurs accompagnateurs lors des soins  

DOMAINE DE LA GESTION MEDICO-ADMINISTRATIVE 
(ex. constitution du dossier médical ; lien avec l’établissement, la famille, l’assistant social ; contact avec la tutelle) 

Aucune Pas de gestion médico-administrative particulière 



Les barrières dépendent des choix socioéconomiques mais 
également de l’organisation professionnelle.

LES SOLUTIONS POSSIBLES



Gravité :

Elles ne sont pas compensables si la fonction n’est pas rééducable, ou si
l’enfant ne coopère pas suffisamment pour le traitement.
• Sur le plan médical
Les fausses routes entretiennent les infections broncho-pulmonaires qui
constituent la première cause de mortalité.
• Sur le plan social
Les repas fastidieux pour les familles ou le personnel médico-éducatif

PATHOLOGIES FONCTIONNELLES



BILAN DE CES PATHOLOGIES

Le sur-handicap
La déglutition et la mastication étant altérées, la digestion l’est aussi et les états
de dénutrition consécutifs sont toujours sous-estimés.
De plus, les conséquences esthétiques et phonatoires non négligeables de ces
édentements aggravent les difficultés de socialisation d’apprentissage
Enfin les dysmorphoses, le bavage, l’halitose, entraînent des refus affectifs et
sociaux lourds de conséquences, pour la personne elle-même mais également
pour son entourage familial



L’état de santé bucco-dentaire des personnes en situation de handicap : un enjeu majeur de santé publique et d’intégration sociale.
• Les personnes en situation de handicap souffrent tout particulièrement de pathologies infec-

tieuses, carieuses et/ou parodontales. 

• Le déchaussement des dents concernerait 80 à 90 % des personnes avec un handicap mental 
(UNAPEI, « la santé de la personne handicapée mentale », volume 1 « les dents, prévention 
et soins, 2010 »). 

• Les enfants de 6 à 12 ans ont 4 fois plus de risque d’avoir un mauvais état de santé bucco-
dentaire s’ils sont en situation de handicap (Dr Martine Hennequin, audition publique de la HAS 
« Accès aux soins des personnes en situation de handicap », octobre 2008).

• L’enquête du Programme National Inter Régimes (PNIR 2004) a révélé pour les enfants et 
adolescents en établissements :
- un faible niveau d’hygiène (plaque dentaire, tartre, inflammation gingivale), 

- la présence pour 37% d’entre eux de caries sur dents permanentes, 
- pour 27,5% d’entre eux des caries sur dents temporaires, 
- une absence, pour la très grande majorité des structures d’accueil, de prévention  
  collective, de protocole d’hygiène ou de prophylaxie. 
- plus de 65% de ces enfants et adolescents avaient besoin de soins à court terme  
  dont 18,4% en urgence.

Les 7 piliers pour améliorer la santé bucco-dentaire des personnes en situation de handicap

Mobiliser tous les acteurs du parcours santé 
•	 Tous les professionnels médicaux, de santé, tous les intervenants du monde du handicap, les 

familles, les aidants familiaux, les personnes en situation de handicap elles-mêmes participent 
à la construction et au suivi du parcours santé.

Veiller à la prise en compte, la plus précoce possible, de la  
santé bucco-dentaire au sein du parcours santé

•	 En formation initiale ou continue, tous les professionnels médicaux et de santé doivent être 
formés à la prise en charge et au suivi de la santé bucco-dentaire des personnes en situation 
de handicap.
•	 Les personnels médico-sociaux et les intervenants professionnels du domicile doivent être éga-

lement sensibilisés et formés à l’importance de la santé bucco-dentaire, d’une bonne hygiène 
dentaire, et à la nécessité de réaliser des actes de prévention et un suivi des soins.

La question de la formation des personnels soignants, est un facteur clef dans la prise en 
charge de l’hygiène bucco-dentaire des personnes en situation de handicap. Elle constitue 
aujourd’hui le principal frein au maintien et à la surveillance d’une bonne hygiène bucco-den-
taire. C’est aussi le principal levier sur lequel il est possible d’agir à court terme et de manière 
durable. 
•	 Les personnes en situation de handicap et les familles doivent être sensibilisées à la nécessité 

d’un maintien en bonne santé bucco-dentaire afin de leur permettre d’être acteurs de leur santé.

Imposer l’éducation à la santé et la prévention comme  
les incontournables du parcours de santé bucco-dentaire

•	 La prévention doit en partie être confiée à l’entourage de la personne en situation de handicap : 
personnel, encadrants, afin de faciliter l’acceptation des pratiques de prévention par la personne 
handicapée et de garantir une certaine pérennité de la démarche.
•	 Les personnes en situation de handicap et leur famille doivent recevoir toutes les informations 

utiles et nécessaires pour leur permettre de maintenir une bonne santé bucco-dentaire.
•	 Les campagnes de sensibilisation et d’éducation à la santé bucco-dentaire, menées par les chirur-

giens-dentistes dans les écoles, doivent être déclinées dans les établissements accueillant les 
enfants handicapés.
•	 Les personnels des établissements médico-sociaux et les aidants familiaux doivent assurer l’accom-

pagnement des personnes en situation de handicap en fonction de leur niveau de dépendance. 

Faciliter et développer l’accès aux soins ambulatoires 
•	 Les chirurgiens-dentistes continuent de s’engager afin de favoriser l’accessibilité aux soins ambu-

latoires, tant en terme d’aménagement des locaux… que d’organisation et d’offre de  soins.
•	 Ils reconnaissent le rôle majeur du référent handicap, mis en place par le Conseil de l’Ordre, dans 

l’identification des professionnels accessibles pour les soins donnés aux personnes en situation 
de handicap.

Créer une habitude de visite régulière chez le chirurgien- 
dentiste, dès le plus jeune âge, en favorisant le milieu  
ordinaire

•	 L’UFSBD émet des recommandations en faveur de toute la population, pour une bonne santé 
bucco-dentaire. Ces recommandations insistent entre autres sur l’importance d’une visite chez 
le chirurgien-dentiste une fois par an, dès l’âge de 1 an. Ces recommandations s’adressent bien 
évidemment aux personnes en situation de handicap.
•	 Lors de la première consultation, dès le plus jeune âge, le chirurgien-dentiste traitant de la famille 

propose un protocole de prévention et d’hygiène adapté au patient et à son handicap, et le modi-
fie, si besoin, au fil de la vie.
•	 Il assure le suivi et le maintien de l’état de santé bucco-dentaire et crée une relation de confiance 

indispensable à la mise en œuvre des soins primaires si nécessaire.
•	 Si certaines difficultés de soins ne permettent pas, ou plus, les soins en milieu ordinaire, le chirur-

gien-dentiste traitant oriente le patient vers les professionnels de santé adéquats au sein ou en 
dehors de réseaux.
•	 Dans tous les cas, les chirurgiens-dentistes reconnaîssent le rôle, l’expertise et les compétences 

acquises des accompagnants dans le parcours de soins et de prévention. Ils les acceptent et les 
reconnaissent dans leur mission et veillent à les associer, dans le respect des droits des patients, 
à la prise en charge médicale des personnes en situation de handicap.

Les établissements médico-sociaux sont des partenaires  
du parcours santé

•	 Leur implication dans le suivi de la santé bucco-dentaire est liée à la place qu’ils occupent dans la 
vie de la personne handicapée : de la sensibilisation à la prise en charge complète au sein d’un 
projet d’établissement.
•	 L’intégration d’un chirurgien-dentiste référent au sein de l’équipe médicale pluridisciplinaire, et la 

réalisation de bilans bucco-dentaires annuels pour toutes les personnes en situation de handicap 
au sein de l’établissement sont des éléments majeurs du projet de l’établissement.

Coordonnateur des soins et de la prévention et correspon- 
dant en santé orale : les garants du suivi du parcours  
santé 

•	 Identifier et former dans tous les établissements médico-sociaux un correspondant en santé orale 
•	 Identifier et sensibiliser le coordonnateur des soins et de la prévention de toute personne handi-

capée vivant à son domicile à l’importance du maintien en bonne santé dentaire. Il devra veiller 
à la qualité de l’accompagnement en prévention et à l’organisation des soins et mettre en œuvre 
tous les moyens nécessaires (organisation des transports, prise de rendez-vous, organisation de 
l’accompagnement,..) pour un suivi dentaire de qualité. Il devra avoir à sa disposition tous les 
outils et supports nécessaires au service de la coordination du parcours santé de la personne 
handicapée !
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Personne ne peut se dire en bonne santé s’il n’est pas en bonne santé dentaire

Douleurs
Modification du comportement

Troubles et déséquilibres 
alimentaires

Dégradation de l’image et de 
l’estime de soi

Repli sur soi (dégradation du sourire, 
mauvaise haleine, bavage...)

Aggravation des pathologies 
générales

(cardiaque, pulmonaire...)

Troubles bucco-dentaires
Caries / plaque dentaire / tartre / inflammation gingivale / infections / troubles de la déglutition

Cette charte a fait l’objet d’une réflexion organisée et fédérée par l’UFSBD regroupant l’ensemble des représentants de la profession

La santé dentaire est un indicateur de santé générale autant sur le plan de la pathologie que sur le plan psychique. 
Pour améliorer l’accès à la santé bucco-dentaire des personnes en situation de handicap, il est fondamental d’améliorer l’accès à la prévention, c’est-à-dire de privilégier les 
solutions en amont qui permettront de limiter les besoins de soins en aval. Les chirurgiens-dentistes restent mobilisés pour permettre à toute personne handicapée d’avoir accès 

à la santé bucco-dentaire par la mise en place d’un parcours santé individualisé, quel que soit son handicap, son âge et son milieu de vie.

LES CHIRURGIENS-DENTISTES SE MOBILISENT POUR LA SANTÉ 
DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Conformément aux rapports sur l’accès au soin et à la santé remis par Pascal Jacob à Madame Touraine, Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, et Madame Carlotti, alors Ministre déléguée aux Personnes 
en situation de handicap et à la Lutte contre l’Exclusion, le 6 juin 2013 à l’hôpital Raymond Poincaré (Garches), et conformément  à la conférence interministérielle sur le handicap (CIH) et aux priorités fixées 
par les ARS (Agences Régionales de Santé), les représentants des personnes en situation de handicap ainsi que les acteurs des secteurs du soin, hospitaliers, médico-sociaux, ambulatoires français, ont présenté  
la Charte Romain Jacob. Celle-ci s’inscrit dans les orientations des politiques publiques, portées par de nombreuses lois en faveur de l’insertion sociale et de la pleine citoyenneté des personnes en situation de 
handicap.
Les chirurgiens-dentistes s’associent à cette démarche, se mobilisent pour la santé des personnes en situation de handicap et proposent une charte présentant les 7 piliers pour améliorer la santé bucco-dentaire 
des personnes en situation de handicap. 
Les signataires s’engagent à promouvoir la fédération des acteurs dans chacune des régions pour répondre aux besoins spécifiques de l’accès aux soins et à la santé des personnes en situation de handicap. 
Les signataires soulignent l’urgence d’apporter une réponse aux attentes de l’ensemble des acteurs du soin et de l’accompagnement, très démunis face au manque de sensibilisation, de formation et de moyens 
dédiés aux personnes en situation de handicap. 
Les signataires s’engagent à promouvoir toute action visant à atteindre cet objectif. 
Les signataires, conscients des conditions requises pour assurer une prise en charge de qualité, s’engagent à diffuser les initiatives réussies ayant permis d’améliorer l’accès aux soins et à la santé des personnes 
en situation de handicap en milieu hospitalier, en institution comme en milieu ordinaire. 
Les signataires s’engagent à promouvoir l’accès des personnes en situation de handicap aux soins courants et spécifiques en milieu ordinaire. 
Cette charte a pour but de fédérer l’ensemble des acteurs régionaux et nationaux autour de l’amélioration de l’accès aux soins et à la santé des personnes en situation de handicap.

M. Pascal JACOB Dr Gilbert BOUTEILLE Dr Catherine MOJAïSKY Dr Patrick SOLERA Dr Philippe DENOYELLE Dr Sophie DARTEVELLE
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CHOIX DE LA FORMATION DEPUIS 2012 AU CHU 
DE REIMS

Prévention primaire: 
Formation aux soins oraux des aidants  

EMS conventionnés avec le CHU

Prévention secondaire:
dépistage centre médicosociaux pour les PSH



GRADIENT THÉRAPEUTIQUE

Prévention tertiaire:
soins au fauteuil APC (HypnoVR)/Prémédication/MEOPA/AG



PARTENAIRES/ MAILLAGE LOCAL



LA SANTÉ 
BUCCO-DENTAIRE 
DES PERSONNES 
EN SITUATION
DE HANDICAP

TOUS MOBILISÉS POUR

ÉDITION 2020
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LES IMAGES

 Banque de pictogrammes généralistes
 PECHS
 SantéBD.org
 PASO (sohdev.org)
 Logiciel, appareils, tableaux, cahier de communication
 Livrets Sparadrap
 Photos du cabinet











MÉTHODE PECHS



OUTILS DU PASO (SOHDEV.ORG)



SITE SPARADRAP



TRANSDISCIPLIN
ARITÉ

La capacité d’un professionnel à enrichir sa pratique
professionnelle de connaissances issues de disciplines
qui ne sont pas les siennes, sans perdre sa spécificité
professionnelle. Si la pluridisciplinarité est d’équipe, la
transdisciplinarité est individuelle. » G.Saulus






